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LE procès pour "détourne-
ment de fonds publics" dumaire de Dakar, KhalifaSall, et de plusieurs de sescollaborateurs, s'est ouverthier pour être aussitôt ren-voyé au 3 janvier.Le tribunal correctionnelde Dakar "renvoie d'office
au 3 janvier en audience
spéciale" le procès dumaire de la capitale, en dé-tention préventive depuisle 7 mars, et de ses copré-venus, a déclaré le prési-dent, Maguette Diop.Les avocats de la défenseont de nouveau dénoncé la
"précipitation" avec la-quelle l'instruction a étébouclée, selon eux, affir-mant en avoir appris la clô-ture par la pressevendredi.Le président du tribunal aappelé les protagonistes à
"rester sereins" lors des dé-bats, parfois houleux, enprésence de nombreuxpartisans de Khalifa Sallqui occupaient la majeurepartie des sièges de la salledu Palais de justice, aconstaté un journaliste del'AFP.Les huit accusés doiventrépondre de dépenses
"non justifiées" de plus de2,7 millions d'euros (1,7milliard de francs) préle-vés sur plusieurs années,selon la justice, dans lescaisses de sa mairie, cequ'ils nient.Au terme de l'audience, lemaire de Dakar, en bouboublanc comme l'ensembledes prévenus, a salué de la

Le procès du maire de Dakar ren-
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De nombreux Dakarois, principalement ses parti-
sans, ont fait le déplacement du palais de justice

pour assister au procès du maire Khalifa Sall.
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L'ONG Human RightsWatch a dénoncé hier de
"nombreux" viols commisau Kenya, notammentpar les forces de sécurité,durant un feuilleton élec-toral de près de quatremois émaillé de violenceset marqué par l'invalida-tion en justice d'un scru-tin présidentiel.
"Environ la moitié des
femmes interrogées ont
dit avoir été violées par
des policiers ou des
hommes en uniforme", aindiqué HRW dans unrapport, précisant avoirmené des entretiens avec65 femmes, trois mi-neures et trois hommes

ayant subi des agressionssexuelles de diverses na-tures.
"D'autres survivants di-
sent avoir été violés par
des civils", a assuré HRW,soulignant que le but deson rapport n'est pasd'établir une liste exhaus-tive des cas de violencessexuelles mais d'illustrercette triste tendance parquelques exemples docu-mentés en détail.La moitié des viols recen-sés dans ce rapport sontdes viols collectifs, aajouté l'ONG, selon la-quelle "de nombreuses at-
taques ont été
accompagnées d'actes de
torture et de violences
physiques, alors que cer-
tains assaillants ont sou-
mis leurs victimes par des
menaces verbales ou en

pointant vers elles leurs
fusils ou leurs couteaux".Dans son rapport, l'ONGdénonce de manière plusgénérale le comporte-ment de la police durantla longue période électo-rale kényane, notamment
"l'usage excessif de la
force contre des manifes-
tants, les meurtres, pas-
sages à tabac et membres
coupés d'individus, ainsi
que le pillage et la des-
truction de biens".Au moins 58 personnesont été tuées entre le 8août et fin novembredans les violences ayantaccompagné le processusélectoral, en grande ma-jorité dans la répressionde manifestations de l'op-position par la police,selon un comptage del'AFP.

HRW dénonce des viols, no-
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main, souriant, ses soutiensqui l'acclamaient en scan-dant son prénom.Un important dispositif desécurité était déployé au-tour du tribunal pour pré-venir tout débordement,mais aucun incident n'a eulieu. "Khalifa président !",ont scandé ses partisans àl'issue de l'audience.Considéré comme un pro-bable candidat à l'électionprésidentielle de 2019contre Macky Sall, au pou-voir depuis 2012, s'il peutse présenter, le maire deDakar a été élu député auxlégislatives du 30 juillet,malgré sa détention. L'As-semblée nationale a levé le26 novembre son immu-nité, ouvrant la voie à unprocès.Ses partisans imputent sesdéboires judiciaires à sonstatut de dissident du Partisocialiste (PS), membre dela coalition présidentielle,des soupçons rejetés parles responsables du pou-voir.La Ville de Paris a adoptémardi un vœu pour créerun "observatoire internatio-

nal des maires en danger"afin d'aboutir à un statutprotecteur pour ces élus,citant le cas de Khalifa Sall,
"emprisonné à cause de son
bilan et de ses ambitions po-
litiques".La mairie de Paris a égale-ment annoncé que, pourveiller à un procès équita-ble, elle sollicitait l'inter-vention d'avocats françaisde renom, qui se sont asso-ciés à la demande de renvoide la défense.Toutes les démarches de-puis des mois une remiseen liberté du maire deDakar ont échoué. La se-maine dernière, le doyendes juges d'instruction a re-fusé le dépôt d'une cautionqui lui aurait permis decomparaître libre.Khalifa Sall a présenté àDakar une liste dissidentevictorieuse aux électionslocales de 2014. Il a ensuitemultiplié les critiquescontre la coalition prési-dentielle, appelant notam-ment à voter non auréférendum constitution-nel du 20 mars 2016.


